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AFFAIRE RELATIVE A L’ARRAISONNEMENT DU NAVIRE ALYSEE III ET A L’EMPRISONNEMENT DU CAPITAINE FRANCAIS
(FRANCE c. BLACKOIL)
Faits à l’origine de l’affaire – Arraisonnement par les autorités de Blackoil du navire Alysée III et l’emprisonnement de son capitaine français.

*        *

Compétence de la Cour,

Exception d’incompétence de Blackoil – Article 36, paragraphe 2 du Statut de la Cour – Modification de le déclaration de Blackoil acceptant la juridiction obligatoire de la Cour postérieure à la naissance du différend tenant à décliner la compétence de la Cour ;
*        *

Recevabilité de la demande de la France,

Première exception d’irrecevabilité de Blackoil – Allégation selon laquelle les demandes de la République Française dans l’exercice de son droit de protection du navire sont irrecevables en raison de l’absence du lien de nationalité nécessaire du navire Alysée III – Obligation du lien de nationalité ;
Deuxième exception d’irrecevabilité de Blackoil – Allégation selon laquelle les demandes de la République Française dans l’exercice de son droit de protection diplomatique sont irrecevables en raison de l’absence du lien de nationalité permettant à la République Française d’exercer la protection du navire en tant qu’investissement de la société CEPON dont la société Shall Petroleum est actionnaire par le biais de l’exercice par la République Française de son droit de protection diplomatique de cette dernière – Obligation du lien de nationalité ;
Troisième exception d’irrecevabilité de Blackoil – Allégation selon laquelle les demandes de la République Française dans l’exercice de son droit de protection diplomatique sont irrecevables aux motifs que les voies de recours internes n’ont pas été épuisées par le Capitaine et que ce dernier ne répond pas aux exigences du principe dit des « mains propres » – Interdépendance des droits de l’Etat et des droits individuels en l’espèce – La République Française invitant la Cour à statuer sur la violation des droits dont elle a été victime à la fois directement et à travers la violation des droits individuels de ses ressortissants – Obligation d’épuiser les voies de recours internes – Licéité de l’arraisonnement – Absence des « mains propres » du Capitaine ;
Quatrième exception d'irrecevabilité de Blackoil – Allégation selon laquelle les conclusions de la France concernant les remèdes visent à faire de la Cour une juridiction d’appel en matière pénale – Question relevant du fond ;

*        *

Remèdes demandés par la France – Constatation, par la Cour, de la violation par l’Etat de Blackoil de ses obligations découlant du droit international et coutumier – Reconnaissance, par la Cour, du caractère illicite de l’arraisonnement du navire Alysée III par l’Etat de Blackoil – Constatation, par la Cour, de la possibilité pour la République Française d’exercer son droit de protection diplomatique de la société Shall Petroleum, actionnaire de la société propriétaire du navire – Constatation, par la Cour, de la possibilité pour la République Française d’exercer son droit de protection diplomatique du Capitaine du navire – Constatation, par la Cour, d’une responsabilité internationale de l’Etat de Blackoil, et réparation de ce seul fait du préjudice moral et du préjudice économique invoqués par la République Française.

ARRÊT

Présents : M. KADDOURA, président ; Mlle KEBLOUTI, M. ALLEGRET, juges ad hoc ; M. HOEFFNER, greffier.

En l’affaire relative à l’arraisonnement du navire Alysée III et l’emprisonnement de son Capitaine français ;
entre

La République Française,

Représentée par,

S. Exc M. HAJIYEF Habib, ambassadeur,
S. Exc M. ZACHE Benjamin, ambassadeur,

comme agents et conseillers ;
M. BACON Sébastien, spécialiste du droit de la mer,

M. BOUCHNAK Tarik, spécialiste du droit international des droits de l’Homme,
Mme VAISSAIRE Myriam, avocate au cabinet Vaissaire & Vaissaire, Nice,
comme conseillers ;
et 

L’Etat de Blackoil,

Représenté par, 

S. Exc. Mlle AUBRON Astrid, ambassadrice,

comme agent et conseillère  ;
Mlle ARISTYA Sandra Dini, professeur de droit international à l’Université de Shanghai

M. GORGOUNOV Alexander, spécialiste du droit international des droits de l’homme,
Mlle EED Lucy, spécialiste du droit international des droits de l’Homme,
M. MARECHAL Sébastien, avocat au cabinet Marechal & Matters, Dallas,
M. MUSAN Mario, spécialiste du droit international,

Mlle ZHOU Xin, professeur de droit international à l’Université de Beijing
comme conseillers

LA COUR,


Ainsi composée,


Après délibéré en chambre du conseil,


Rend l’arrêt suivant :

1. Le 5 mars 2007, la République Française (ci-après dénommée la « France ») a déposé auprès du Greffe de la Cour une requête introductive d’instance contre l’Etat de Blackoil (ci-après dénommé « Blackoil ») en raison de l’arraisonnement du navire Alysée III et de l’arrestation, du jugement, de la condamnation, et de la détention de son Capitaine par Blackoil ;


Dans la requête susmentionnée, la France fonde la compétence de la Cour sur les paragraphes 1 et 2 de l’article 36 du Statut de la Cour en invoquant les déclarations de la France et de Blackoil acceptant « la compétence de la Cour pour régler tout différend d’ordre juridique intervenant entre eux ».

2. Conformément au paragraphe 2 de l’article 40 du Statut, la requête a été immédiatement communiquée au Gouvernement de Blackoil par le greffier ; et, conformément au paragraphe 3 de cet article, tous les Etats admis à ester devant la Cour ont été informés de la requête.

3. Le 5 mars 2007, jour du dépôt de la requête, la Gouvernement français a également déposé au Greffe de la Cour une demande en indication de mesures conservatoires fondée sur l’article 41 du Statut et les articles 73, 74, 75 du Règlement.


Par ordonnance du 1er avril 2007, la Cour a indiqué les mesures conservatoires suivantes :

« a)
Le Gouvernement de l'Etat de Blackoil assure la libération immédiate du Capitaine français ;

b)
Le Gouvernement de l'Etat de Blackoil portera à la connaissance de la Cour toute mesure prise en application de la présente ordonnance ;

c)
Le Gouvernement de la République française prend toutes les mesures afin que le Capitaine du navire demeure à la disposition des tribunaux de Blackoil ;

d)
Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de l'Etat de Blackoil ne prennent aucune mesure, et veillent à ce qu'il n'en soit pris aucune, qui soit de nature à rendre plus difficile la solution du différend existant. »


Elle a également décidé que, « jusqu'à ce que la Cour rende sa décision définitive, elle demeurera[it] saisie des questions » qui faisaient l’objet de cette ordonnance.

4. Conformément au paragraphe 2 de l’article 53 de son Règlement, la Cour, après s’être renseignée auprès des Parties, a décidé que des exemplaires des pièces de procédure et des documents annexés seraient rendus accessibles au public à l’ouverture de la procédure orale.
5. La Cour ne comptant sur le siège aucun juge de la nationalité des Parties, chacune d’elles a procédé, dans l’exercice du droit que leur confère le paragraphe 3 de l’article 31 du Statut, à la désignation d’un juge ad hoc pour siéger en l’affaire : la France a désigné à cet effet Mlle Samia Keblouti et Blackoil M. Thomas Allegret.
6. Des audiences publiques ont été tenues du 28 mars au 4 avril 2007, au cours desquelles ont été entendus en leurs plaidoiries et réponses : 

Pour la France :
S. Exc. M. Habib Hajiyev,




M. Sébastien Bacon,




M. Tarik Bouchnak,




Mme Myriam Vaissaire,




Mlle Julianne Vial,




M. Benjamine Zache,

Pour Blackoil :
S. Exc. Mlle Astrid Aubron,




Mlle Sandra Dini Aristya




Mlle Lucy Eed,




M. Alexander Gorgounov,




M. Sébastien Maréchal,




M. Musan Mario, 




Mlle Zu Xhin,

7. Dans la requête, la décision demandée par la France a été ainsi formulée :

« Le Gouvernement de la République Française prie la Cour de dire et juger que :

 1)
l'arraisonnement du navire Alysée III le 25 avril 2006 constitue une violation du Traité bilatéral d'investissement conclu entre la République de Blackoil et la République française entré en vigueur le 1er janvier 2007;

2) la République de Blackoil voit sa responsabilité internationale engagée pour fait internationalement illicite tel que l’inculpation du Capitaine français « l’entrée illégale sur le territoire », ainsi que de l’emprisonnement de celui-ci en violation du droit international de la mer ;

3)
la République de Blackoil doit s'abstenir de réitérer les actes dénoncés ;

4)
la République de Blackoil doit respecter ses engagements internationaux ;

5)
la République de Blackoil doit rétablir le statu quo ante ;

6)
la République de Blackoil doit verser à la République Française la réparation due, à savoir une indemnisation couvrant tous les dommages et préjudices occasionnés » ;

*

*              *

Faits à l’origine de l’affaire

8. Dans sa requête, la France expose que par un décret du 1er avril 2006 signé par le Président de la République M. Mouldi Simbad dans l’exercice de ses pouvoirs de crise, le Gouvernement d’Ouro Negro a prescrit l’ouverture du capital de CEPON à Blackoil ; il est également précisé que celui-ci a fait un apport en capital à la société CEPON égal aux deux tiers de la participation de l’Etat d’Ouro Negro (ci-après dénommé «Ouro Negro») et qu’il a été autorisé à percevoir les redevances d’exploitation correspondant à l’activité de CEPON au large de ses côtes.
9. Dans ladite requête, la France se réfère à la Convention signée entre Ouro Negro et la société Shall Petroleum (ci-après dénommée «Shall»), entrée en vigueur en date du 18 novembre 1988, relative à la constitution d’une entreprise conjointe (joint venture) en vue d’exploitations pétrolières en prévoyant que les parties constitueraient une société relevant du droit d’Ouro Negro afin d’assurer la prospection et l’exploitation du pétrole provenant du gisement de Maazoutte ; la France ajoute que, ainsi, a été établie la Compagnie d’Exploitation Pétrolière d’Ouro Negro (ci-après dénommée «CEPON»), qui a bénéficié le 15 mars 1989 d’une concession pour 50 ans sur le gisement en question, qui depuis cette date et pendant une période de 17 années consécutives, CEPON a conduit son activité de prospection dans la zone maritime de Maazoutte sans que celle-ci ne subisse aucune entrave, et ce, même aux pires moments de la guerre civile qui a sévi durant 5 ans de 1999 à 2004 sur le territoire d’Ouro Negro.
10. Dans sa requête, la France précise encore que le 10 juillet 2004, l’accord de paix de Nouakchott a mis fin à 5 ans de guerre civile à Ouro Negro en reconnaissant l’indépendance de la province sécessionniste de Blackoil en contrepartie de la création d’une union économique et monétaire entre les deux parties, méridionale et septentrionale, de l’île de Waste Paradise ; la France soutient aussi qu’une fraction substantielle du gisement de Maazoutte est revendiquée par le nouvel Etat de Blackoil du fait que le prolongement maritime de la frontière entre les deux Etats, à partir de la côte Est de Waste Paradise, traverse la zone d’exploitation pétrolière ; et que, selon la France, Blackoil revendique 40% de ce gisement.
11. La France soutient en outre dans sa requête qu’aucun des deux Etats concernés (Ouro Negro et Blackoil) ne s’est opposé au partage des revenus pétroliers, qu’ainsi, CEPON a continué la poursuite de ses activités de prospection et d’exploitation conformément à la convention de 1988, signée avec Ouro Negro, que l’accord du 22 mars 2006 règle également la question de l’îlot aux Mouettes qui se trouve dans la zone de Maazoutte et qui est revendiqué par les deux Etats, que ces derniers admettent l’exercice conjoint de la souveraineté sur ce rocher désertique pendant 50 ans ;
12. Dans ladite requête, la France expose en outre que Blackoil a suspendu, pour une durée de 50 ans, ses revendications de droits souverains exclusifs sur la zone de Maazoutte ; que suite à l’accord du 26 mars 2006, le 15 avril 2006, le baron de Munchhausen, président directeur général de Shall, a adressé une lettre au ministre de l’économie et du commerce extérieur d’Ouro Negro dans laquelle il y fait part de son opposition à l’ouverture du capital de CEPON à Blackoil, rappelle qu’en application de la Convention de 1985, l’entreprise commune qu’est CEPON est fondée sur l’égalité des deux partenaires qui ont participé à la même hauteur au capital de cette société, à savoir Shall et Ouro Negro, considère que le décret présidentiel du 1er avril équivaut à une (inter)nationalisation déguisée de CEPON et à une spoliation de Shall ; et que ces protestations ont été entendues favorablement par le Président d’Ouro Negro, Monsieur Simbad qui l’a fait savoir à son homologue de Blackoil.

13. Dans sa requête, la France explique que le 20 avril 2006, par lettre, évoquant le cadre dans lequel s’inscrit l’accord du 22 mars 2006, le Président de l’Etat de Blackoil souligne qu’il n’existe pas de devoir de délimiter les zones maritimes, ni de droit à une telle délimitation, que le traité est la loi des parties et que ces dernières doivent s’y tenir, que Blackoil ne serait par contre pas lié par la Convention d’entreprise commune passée avec Shall qui demeure res inter alios acta, qu’il serait au contraire pleinement compétent pour déterminer le sort des installations et des activités de CEPON au large de ses côtes ; et que le président Simbad lui a répliqué que c’est par erreur que le traité a été signé et qu’en conséquence Shall pourrait réclamer une très forte indemnité.

14. La France précise dans ladite requête, que suite aux mesures prises par Blackoil sur la base de cet accord, Blackoil perçoit des redevances d’exploitation correspondant à l’activité de CEPON au large de ses côtes ; elle précise également que, le 25 avril 2006, le navire Alysée III, affrété par la société CEPON pour des besoins de prospection dans la zone de Maazoutte, a été arraisonné par des gardes côtes de Blackoil à 500 mètres du rivage de l’îlot aux Mouettes.
15. Dans sa requête, la France soutient que le Capitaine français de ce navire battant pavillon islandais a été conduit de force et soumis à une détention provisoire sur le territoire de Blackoil ; qu’il reste emprisonné après avoir été jugé pour «entrée illégale sur le territoire» ; qu’il a été condamné à deux ans de prison ferme et à 200 000 dollars US d’amende ; que le navire a été saisi ; que le 30 avril, des protestations ont été transmises par la voie diplomatique ; que la société Shall a intenté plusieurs actions judiciaires devant les juridictions nationales de Blackoil, mais ces dernières sont pendantes, notamment devant la Cour Suprême ; et que toutes ses tentatives règlement amiable ont été vaines.
16.  Au terme de sa requête, la France allègue que Blackoil est responsable de violations graves du droit international et du Traité Bilatéral d’Investissement signé entre Blackoil et la France sur la personne morale de Shall et sur le Capitaine français du navire Alysée III.
*

*              *

Exception d’incompétence soulevée par Blackoil
17. Au terme de ses plaidoiries, Blackoil a soulevé une exception d’incompétence de la Cour dans laquelle il expose que sa modification le 26 février 2007 de sa déclaration initiale acceptant la juridiction obligatoire de la Cour déposée auprès du Secrétaire Général des Nations Unies le 1er mars 2005 insérait la réserve suivante :
« Sous réserve, toutefois, que la présente déclaration ne s'appliquera pas:

  
Aux différends se rapportant à des questions qui relèvent du Droit de la mer, 
différends qui seront réglés devant une juridiction internationale spécialisée: le Tribunal International du Droit de la Mer. »

Le différend relevant selon Blackoil exclusivement du droit de la Mer, la Cour ne peut donc se déclarer compétente en l’espèce.

En outre, l’article 36 paragraphe 2 de son Statut prévoyant une obligation de similitude des déclarations d’acceptation de sa juridiction obligatoire pour qu’elles puissent fonder sa compétence,


« les Etats parties au présent Statut pourront, à n'importe quel moment, déclarer reconnaître comme obligatoire de plein droit et sans convention spéciale, à l'égard de tout autre Etat acceptant la même obligation, la juridiction de la Cour sur tous les différends d'ordre juridique ayant pour objet »,


Blackoil soutenant que la présence d’une réserve étant de nature à remettre en cause la similitude, la France ne peut fonder la compétence de la Cour sur ces déclarations.

18. La Cour rappelle cependant que sa compétence s’apprécie au jour du dépôt de la requête (CIJ, Exceptions préliminaires, 26 novembre 1957, Droit de passage en territoire indien, Portugal c. Inde), rien n’exclut toutefois qu’elle examine l’hypothèse d’une déclaration acceptant sa juridiction obligatoire modifiée peu de temps avant le dépôt de la requête introductive d’instance au Greffe et dont les nouvelles dispositions excluent sa compétence.

19. La Cour fera observer qu'établir ou ne pas établir sa compétence n'est pas une question qui relève des parties; elle est du ressort de la Cour elle-même. S'il est vrai que c'est à la partie qui cherche à établir un fait qu'incombe la charge de la preuve (voir Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), compétence et recevabilité, arrêt, C.I.J. Recueil 1984, p. 437, par. 101), cela est sans pertinence aux fins d'établir la compétence de la Cour, car il s'agit là d'«une question de droit qui doit être tranchée à la lumière des faits pertinents)) (Actions armées frontalières et transfrontalières (Nicaragua c. Honduras), compétence et recevabilité, arrêt, C.I. J. Recueil 1988, p. 76, par. 16).
20. Il en résulte qu'il n'y a pas de charge de la preuve en matière de compétence. C'est à la Cour elle-même de décider, compte tenu de tous les faits et de tous les arguments avancés par les parties, «si la force des raisons militant en faveur de sa compétence est prépondérante et s'il existe «une volonté des Parties de [lui] conférer juridiction)) (Actions armées frontalières et transfrontalières (Nicaragua c. Honduras), compétence et recevabilité, arrêt, C.I.J. Recueil 1988, p. 76, par. 16; voir aussi Usine de Chorzow, compétence, arrêt no 8, 1927, C.P.J.I. série A no 9, p. 32).
21. La Cour rappelle que l'interprétation des déclarations faites en vertu du paragraphe 2 de l'article 36 du Statut et des réserves qu'elles contiennent a pour but d'établir si un consentement mutuel a été donné à sa compétence. Il appartient à chaque Etat, lorsqu'il formule sa déclaration, de décider des limites qu'il assigne à son acceptation de la juridiction de la Cour: «la juridiction n'existe que dans les termes où elle a été acceptée)) (Phosphates du Maroc, arrêt, 1938, C. P. J.I. série AIB no 74, p. 23). Les conditions ou réserves, de par leur libellé, n'ont donc pas pour effet de déroger à une acceptation de caractère plus large déjà donnée. Elles servent plutôt à déterminer l'étendue de l'acceptation par 1'Etat de la juridiction obligatoire de la Cour; il n'existe donc aucune raison d'en donner une interprétation restrictive. Tous les éléments d'une déclaration faite en vertu du paragraphe 2 de l'article 36 du Statut, qui, pris ensemble, comportent l'acceptation de la compétence de la Cour par l’Etat auteur de la déclaration, doivent être interprétés comme formant un tout, auquel doivent être appliqués les mêmes principes juridiques d'interprétation.
22. Cela est vrai alors même que, comme dans la présente affaire, les termes pertinents de l'acceptation par un Etat de la compétence de la Cour, ainsi que les limites apportées à cette acceptation, modifient l'expression antérieure d'un consentement donné de manière plus large. Une réserve additionnelle incluse dans une nouvelle déclaration d'acceptation de la juridiction de la Cour, qui remplace une déclaration antérieure, ne doit pas être interprétée comme dérogeant à une acceptation plus générale donnée dans cette déclaration antérieure ; il n'y a donc pas de raison d'interpréter une telle réserve de façon restrictive. Ainsi, c'est la déclaration telle qu'elle existe qui, à elle seule, constitue l'ensemble à interpréter, et les mêmes règles d'interprétation doivent être appliquées à toutes ses dispositions, y compris celles qui contiennent des réserves.
23. Une déclaration d'acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour, qu'elle ait été ou non assortie de limites précises, constitue un acte unilatéral relevant de la souveraineté de Etat. En même temps elle établit un lien consensuel et ouvre la possibilité d'un rapport juridictionnel avec les autres Etats qui ont fait une déclaration en vertu du paragraphe 2 de l'article 36 du Statut, et constitue «une offre permanente aux autres Etats parties au Statut n'ayant pas encore remis de déclaration d'acceptation)) (Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigéria, exceptions préliminaires, C.Z. J. Recueil 1998, p. 291, par. 25). Le régime qui s'applique à l'interprétation des déclarations faites en vertu de l'article 36 du Statut n'est pas identique à celui établi pour l'interprétation des traités par la convention de Vienne sur le droit des traités (ibid.. \ 2 p. 293, par. 30).
24. Toute déclaration « doit être interprétée telle qu'elle se présente, en tenant compte des mots effectivement employés)) (Anglo-Iranian Oil Co., exception préliminaire, arrêt, C.I. J. Recueil 1952, p. 105). Toute réserve doit être appliquée ((telle qu'elle est» (Certains emprunts norvégiens, arrêt, C.I. J. Recueil 1957, p. 27). Ainsi, les déclarations et les réserves doivent être considérées comme un tout. En outre, «la Cour ne saurait se fonder sur une interprétation purement grammaticale du texte. Elle doit rechercher l'interprétation qui est en harmonie avec la manière naturelle et raisonnable de lire le texte.)) (Anglo-Iranian Oil Co., exception préliminaire, arrêt, C.I.J. Recueil 1952, p. 104.)
25. Par ailleurs, étant donné qu'une déclaration en vertu du paragraphe 2 de l'article 36 du Statut est un acte rédigé unilatéralement, la Cour n'a pas manqué de mettre l'accent sur l'intention de 1'Etat qui dépose une telle déclaration. Aussi bien, dans l'affaire de I'Anglo-Iranian Oil Co., la Cour a-t-elle jugé que les termes restrictifs choisis dans la déclaration de l'Iran étaient «une confirmation décisive de l'intention du Gouvernement de l'Iran, lorsqu'il a accepté la juridiction obligatoire de la Cour» (ibid., p. 107).
26. La Cour interprète donc les termes pertinents d'une déclaration, y compris les réserves qui y figurent, d'une manière naturelle et raisonnable, en tenant dûment compte de l'intention de 1'Etat concerné à l'époque où ce dernier a accepté la juridiction obligatoire de la Cour. L'intention d'un Etat qui a formulé une réserve peut être déduite non seulement du texte même de la clause pertinente, mais aussi du contexte dans lequel celle-ci doit être lue et d'un examen des éléments de preuve relatifs aux circonstances de son élaboration et aux buts recherchés. Dans l'affaire du Plateau continental de la mer Egée, la Cour a affirmé qu'il résultait clairement de sa jurisprudence que pour interpréter la réserve en cause «il conv[enait] de prendre en considération l'intention du Gouvernement de la Grèce à l'époque où celui-ci a déposé son instrument d'adhésion à l'Acte général. C'est en effet compte tenu de cette jurisprudence que la Cour a demandé à ce gouvernement de lui fournir tous les éléments dont il disposait au sujet des explications données à l'époque relativement à l'instrument d'adhésion. » (Plateau continental de la mer Egée, arrêt, C.I. J. Recueil 1978, p. 29, par. 69.)
27. En outre, quand une déclaration existante a été remplacée par une nouvelle déclaration qui contient une réserve, comme dans la présente affaire, on peut aussi établir les intentions du gouvernement intéressé en comparant les termes des deux instruments.

28. La Cour, dans son arrêt du 26 novembre 1984 rendu en l'affaire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci, a exigé un délai raisonnable pour le retrait des déclarations facultatives d'acceptation de la juridiction obligatoire. Elle a constaté que les Etats-Unis avaient remis en 1984 au Secrétaire général, trois jours avant le dépôt d'une requête par le Nicaragua, une notification limitant la portée de leur déclaration d'acceptation de la juridiction de la Cour.

29. La Cour a noté en outre, à propos de la déclaration du Nicaragua dont les Etats-Unis se prévalaient par voie de réciprocité, qu'en tout état de cause :

 
« Le droit de mettre fin immédiatement à des déclarations de durée indéfinie est loin d'être établi. L'exigence de bonne foi paraît imposer de leur appliquer par analogie le traitement prévu par le droit des traités, qui prescrit un délai raisonnable pour le retrait ou la dénonciation de traités ne renfermant aucune clause de durée » (ibid., p. 420, par. 63).
30. La Cour a ajouté : « la question de savoir quel délai raisonnable devrait être respecté n'a pas à être approfondie : il suffira d'observer qu'[un] laps de temps [de trois jours] ne constitue pas un «délai raisonnable» (ibid.). 
31. A contrario, la Cour a estimé dans son arrêt du 11 juin 1998 relatif à l’Affaire de la frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigeria (Exceptions préliminaires) « qu'imposer l'écoulement d'un délai raisonnable avant qu'une déclaration puisse prendre effet serait introduire un élément d'incertitude dans le jeu du système de la clause facultative. Ainsi qu'il a été rappelé au paragraphe 26 ci-dessus, la Cour avait, dans l'affaire du Droit de passage sur territoire indien, estimé ne pouvoir créer une telle incertitude » (CIJ, Affaire de la frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigeria, Exceptions préliminaires, §35).

32. La Cour entend préciser ici son acceptation du « degré raisonnable » applicable au retrait et à la modification des déclarations facultatives de juridiction obligatoire. Si elle considère que la généralisation d’une telle exigence déstabiliserait le système de la clause facultative, en raison notamment de l’augmentation croissante du nombre d’Etats parties au Statut de la Cour, elle estime cette condition applicable au cas d’espèce.

33. En effet, le retrait met fin à des liens consensuels existants alors que la remise établit de tels liens. Par suite, le retrait a pour conséquence de priver purement et simplement les autres Etats ayant antérieurement accepté la compétence de la Cour du droit qu'ils avaient de saisir cette dernière d'un différend les opposant à 1'Etat ayant retiré sa déclaration. A l'inverse, la remise d'une déclaration ne prive ces mêmes Etats d'aucun droit acquis. Le retrait de la déclaration initiale de Blackoil, sa modification cinq jours seulement avant le dépôt de la requête et près de 10 mois après la survenance du différend ont pour conséquence de priver purement et simplement les autres Etats ayant antérieurement accepté la compétence de la Cour du droit qu'ils avaient de saisir cette dernière d'un différend les opposant à l'Etat ayant retiré sa déclaration. Si la Cour a pu juger « qu’aucun délai n'est dès lors requis pour l'établissement d'un lien consensuel » (CIJ, Affaire de la frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigeria, Exceptions préliminaires, précité), elle considère néanmoins que l’insertion inopinée d’une réserve dans la déclaration de Blackoil dont l’effet pratique est d’anéantir le titre de compétence de la France est contraire à l’interprétation de bonne foi du système de la clause facultative. S’il ne saurait en aucun cas être porté atteinte à la compétence des Etats de limiter leur déclaration rationae personae, l’obligation impérieuse de bonne foi et, par la même, de sécurité juridique, doit présider à toute initiative en ce sens.

34. La déclaration de Blackoil acceptant la juridiction obligatoire de la Cour, telle que modifiée le 26 février 2007 ne pouvant être appliquée en l’espèce c’est donc celle du 22 février 2005 qui a vocation à s’appliquer.

35. Cette déclaration acceptant la « même obligation » au sens de l’article 36 paragraphe 2 du Statut de la Cour que celle de la France déposée auprès du Secrétaire Générale des Nations Unies le 1er mars 1999 et l’existence d’un différend correspondant à ceux prévus par ces deux déclarations n’étant pas contestée par les Parties, la Cour en conclut qu’au moment où elle a été saisie de l’affaire elle avait compétence pour en connaître. Elle est demeurée compétente pour ce faire. L’exception d’incompétence soulevée par Blackoil doit par conséquent être rejetée.
*         *
Exceptions d’irrecevabilité soulevées par Blackoil
36. La première exception d’irrecevabilité soulevée par Blackoil est que la première demande de la France n’est pas recevable, la France ne pouvant exercer la protection du navire Alysée III au motif que celui-ci n’est pas un navire français puisqu’il bat pavillon Islandais.

37. Il est un principe en droit coutumier et ainsi que réaffirmé par la Convention des Nations Unies sur le droit de la Mer que la protection internationale d’un navire est une prérogative exclusive de l’Etat du pavillon. La Convention des Nations Unies sur le droit de la Mer dispose par exemple en son article 231 que :

« Les Etats doivent notifier promptement à l’Etat du pavillon et à tout autre Etat concerné toutes les mesures prises à l’encontre de navires étrangers, et communiquer à l’Etat du pavillon tous les rapports officiels relatifs à ces mesures. »


L’article 292 de cette même convention dispose en outre que :


« La demande de mainlevée ou de mise en liberté ne peut être faite que par l'Etat du pavillon ou en son nom. »

38. La France a soutenu lors des plaidoiries que l’Islande l’avait autorisée à agir en son nom devant le Tribunal international du droit de la Mer puis quelques semaines plus tard également devant la Cour, sans pour autant chercher à démontrer la validité au regard du droit international et du droit de la mer d’un tel transfert d’une prérogative de l’Etat conférée par le droit international conventionnel et coutumier.
39. La Cour constate qu’au regard des bases juridiques qui lui sont offertes d’appliquer notamment par l’article 38 de son Statut pour régler les différends qui lui sont soumis, à savoir : 


« a. les conventions internationales, soit générales, soit spéciales, établissant des règles expressément reconnues par les Etats en litige;


b. la coutume internationale comme preuve d'une pratique générale, acceptée comme étant le droit;


c. les principes généraux de droit reconnus par les nations civilisées;


d. sous réserve de la disposition de l'Article 59, les décisions judiciaires et la doctrine des publicistes les plus qualifiés des différentes nations, comme moyen auxiliaire de détermination des règles de droit. »,

rien ne lui permet de conclure à la validité d’un tel transfert de droit sous réserve toutefois que la France eût apporter davantage d’arguments à l’appui de sa demande.

40. La France n’étant pas l’Etat du pavillon, les conditions nécessaires à la mise en oeuvre de la protection d’un navire ne sont par conséquent pas réunies, la demande de la France fondée sur l’exercice d’un droit de protection d’un navire en tant qu’Etat autorisé par l’Etat du pavillon de ce navire n’est, par suite, pas recevable.
41. La Cour rappelle néanmoins que la France peut parfaitement offrir son assistance à l’Etat islandais dans le cadre d’une procédure de règlement pacifique des différends et invite l’Etat islandais à engager une telle procédure si telle est sa volonté.
*
42. La deuxième exception d’irrecevabilité soulevée par Blackoil lors de la procédure orale est que la première demande de la France n’est pas recevable, la France ne pouvant exercer la protection du navire en tant qu’investissement de la société CEPON dont la société Shall est actionnaire en exerçant son droit de protection diplomatique de cette dernière.
La présente exception d’irrecevabilité est soulevée par Blackoil au motif que les conditions juridiques pour l’exercice de la protection diplomatique ne sont pas remplies, en particulier, que la France ne remplit pas la condition de la nationalité.
43. La Cour réaffirme la règle selon laquelle un Etat ne peut exercer sa protection diplomatique qu’au profit de ses nationaux, c'est-à-dire les personnes physiques et morales qui lui sont rattachées par un lien de nationalité ou un lien d’immatriculation, lien permettant d’affirmer sa compétence personnelle qui est le fondement de la protection diplomatique. (voir Cour Permanente de Justice Internationale, 1939, affaire des Chemins de fer Panevezys-Saldutiskis dans laquelle elle s’était exprimé de façon catégorique en affirmant que seul le lien de nationalité donne le droit à un Etat d’exercer sa protection diplomatique).

44. La Cour rappelle que l’exercice de la protection diplomatique en raison de préjudices causés à une personne morale appartient donc normalement à l’Etat dont cette personne est ressortissante et non aux actionnaires de la société victime, fussent-ils majoritaires (voir Arrêt du 24 juillet 1964 et Arrêt du 5 février 1970 Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited (Belgique c. Espagne)).

Les exceptions à ce principe ont été énumérées par la Cour dans son Arrêt du 20 juillet 1989 Elettronica Sicula S.p.A. (ELSI) (Etats-Unis d'Amérique c. Italie). Ainsi, l’engagement de la responsabilité internationale d’un Etat par l’Etat dont les actionnaires de la personne morale sont ressortissants par le biais de la protection diplomatique de ces actionnaires n’est possible que si :
· soit la personne morale a cessé d’exister au moment de l’introduction de l’instance,
· soit la personne morale est de la même nationalité que l’Etat dont la responsabilité internationale entend être engagée,
· soit il existe un traité entre les deux Parties prévoyant une telle possibilité (il s’agissait en l’espèce du traité d'amitié, de commerce et de navigation entre les Etats-Unis d'Amérique et l’Italie, signé à Rome le 2 février 1948).
Le navire Alysée III étant la propriété de CEPON, personne morale de nationalité non française, la France, pour justifier l’exception à la condition de la nationalité, doit de ce fait démontrer qu’elle se trouve dans une des hypothèses précitées.
Il est un fait et aucune Partie ne conteste que les deux premières hypothèses ne correspondent pas au cas d’espèce.

Concernant la troisième hypothèse, dans sa requête la France a entendu fonder sa demande sur la base du Traité bilatéral d'investissement conclu entre la France et Blackoil et entré en vigueur le 1er janvier 2007.
Etant donné que, le Traité Bilatéral d’Investissement est entré en vigueur le 1er janvier 2007 et que le droit coutumier et tel que codifié par la Convention sur le droit des traités conclue à Vienne 23 mai 1969 en son article 28 dispose que :

 « A moins qu’une intention différente ne ressorte du traité ou ne soit par ailleurs établie, les dispositions d’un traité ne lient pas une partie en ce qui concerne un acte ou fait antérieur à la date d’entrée en vigueur de ce traité au regard de cette partie ou une situation qui avait cessé d’exister à cette date. » ;

en outre, étant donné que les Parties à ce Traité n’ont pas apporté la preuve de leur intention de conférer à celui-ci une portée rétroactive et que lors de la procédure orale la France a elle-même admis qu’il n’était pas applicable en l’espèce, le Traité Bilatéral d’Investissement ne peut, par conséquent, fonder ici le droit pour la France d’exercer la protection diplomatique des actionnaires d’une personne morale qui n’est pas de sa nationalité.
Dès lors, aucune de ces hypothèses n’est présente en l’espèce.
45. La France n’ayant ni démontré le lien de nationalité ni justifié l’application d’une exception à ce principe, les conditions nécessaires à la mise en oeuvre de la protection du navire en tant qu’investissement d’une personne morale ne sont par conséquent pas réunies, la demande de la France fondée sur l’exercice du droit de protection du navire en tant qu’investissement de la société CEPON dont Shall est actionnaire en exerçant son droit de protection diplomatique de cette dernière n’est, par suite, pas recevable.

46. La Cour invite néanmoins la France à porter une attention particulière à l’arrêt du 18 avril 2007 dans l’affaire opposant l’Etat d’Ouro Negro à Blackoil relative à l’arraisonnement du navire Alysée III et espère que la France trouvera également une certaine satisfaction dans le sens de cette décision.
*
47. La troisième exception d’irrecevabilité soulevée par Blackoil lors de la procédure orale est que la deuxième demande de la France n’est pas recevable, la France ne pouvant exercer la protection diplomatique du Capitaine au motif que toutes les conditions requises en matière d’exercice de la protection diplomatique ne sont pas remplies.

Il a été prouvé et aucune Partie ne conteste que le Capitaine est bien de nationalité française, que ce lien de nationalité est effectif, et qu’il ne dispose pas également de la nationalité blackoilienne. Blackoil a soutenu en revanche lors des plaidoiries que les conditions tenant à l’épuisement des voies de recours internes et au principe dit des « mains propres » n’étaient pas remplies.

48. Concernant l’allégation de Blackoil selon laquelle la condition de l’épuisement des voies de recours internes n’est pas remplie, il a été prouvé lors de la procédure orale et aucune Partie n’a contesté par la suite que toutes les voies de recours internes étaient effectivement épuisées
.

49. Concernant la condition tenant au respect du principe dit des « mains propres », Blackoil s’est prévalu de ce principe selon lequel la personne ne doit avoir eu un comportement illicite, conséquence de l’atteinte de ses droits. Il considère que l’entrée sur le territoire du navire Alysée III dans les mers territoriales de Blackoil était illégal et justifiait donc l’arraisonnement du navire. Blackoil considère en effet que le navire Alysée III a pénétré ses mers territoriales sans avoir obtenu au préalable les autorisations nécessaires auprès de ses autorités compétentes.
Cependant dans la jurisprudence Concessions Mavromantis en Palestine de 1924, l’Etat de façon générale bénéficie « d’un privilège élémentaire du droit international » afin de protéger au mieux les nationaux lésés par un autre Etat. En outre, le projet d’article sur la protection diplomatique établi par la Commission du droit international en 2006 définit cette notion comme étant le fait pour un Etat d’engager la responsabilité d’un autre Etat qui aurait commis un fait internationalement illicite causant un préjudice à une personne physique ou morale ayant la nationalité de l’Etat demandeur.
La nationalité est donc la condition principale. En revanche, selon le principe général de primauté du droit international, le principe dit des « mains propres », ne doit pas avoir pour effet de permettre à une faute présumée d’une personne privée au regard d’un droit national de priver un Etat d’exercer un droit conféré par le droit international, en l’occurrence ici le droit d’exercer la protection diplomatique. Cette condition doit de ce fait être écartée en l’espèce.
50. Toutes les conditions nécessaires à l’exercice de la protection diplomatique du Capitaine par la France sont donc remplies, par voie de conséquence, la troisième exception d’irrecevabilité doit être rejetée.
*

51. Les demandes de la France sont, par conséquent, recevables, mais uniquement en ce qu’elles relèvent des droits dont dispose la France dans l’exercice de la protection diplomatique du Capitaine.
*

*              *

Protection diplomatique du Capitaine

52. Au terme de sa demande, la France réclame :

« Que la République de Blackoil voit sa responsabilité internationale engagée pour fait internationalement illicite tel que l’inculpation du Capitaine français « d’entrée illégale sur le territoire », ainsi que de l’emprisonnement de celui-ci en violation du droit international et du droit la Mer. »
La Cour constate que cette demande de la France ne découle que des actes d’inculpation, de condamnation et d’emprisonnement du Capitaine et ne concernent aucunement le sort du navire Alysée III.

Conformément a ce qui a été constaté précédemment (§51), la Cour est par conséquent compétente pour connaître de cette demande.
53. Il convient dès lors de se porter sur la détermination de la validité des actes d’inculpation, de condamnation et d’emprisonnement du Capitaine sans qu’il soit lieu de juger de la licéité de ces actes au regard de la licéité de l’acte d’arraisonnement.

54. En l’espèce la Cour entend procéder comme il lui a été demandé à l’examen du caractère illicite des actes d’inculpation, de condamnation et d’emprisonnement du Capitaine qui serait intervenu en violation du droit international et du droit de la Mer comme l’invoque la France.
55. La Cour rappelle que sa fonction « est de régler des différends juridiques internationaux entre Etats, notamment lorsqu’ils découlent de l’interprétation ou de l’application de conventions internationales, et non pas d’agir en tant que cour d’appel en matière criminelle » (LaGrand (Allemagne c. Etats-Unis d’Amérique), mesures conservatoires, ordonnance du 3 mars 1999, C.I.J. Recueil 1999 (I), p. 15, par. 25).
Il en résulte que la Cour a compétence pour connaître de toutes les violations du droit international qui lui sont soumises par les Etats qui lui ont attribué cette compétence conformément à l’article 36 de son statut, or la Cour s’est reconnue compétente pour connaître du caractère illicite ou non au regard du droit international des actes d’inculpation, de condamnation et d’emprisonnement du Capitaine du navire Alysée III par les autorités de Blackoil.

Bien qu’elle reconnaisse aux Etats le droit de se doter d’une législation qui restreigne la liberté de circulation des personnes « lorsque ces restrictions s’avèrent nécessaires pour protéger la sécurité nationale, l’ordre public, la santé ou la moralité publiques » conformément à l’article 12 §3 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Cour rappelle qu’en revanche, et notamment au terme de l’article 3 du projet de la Commission du droit international « la qualification du fait de l’Etat comme internationalement illicite relève du droit international ». La Commission du droit international fait en outre découler de ce principe qu ‘« une telle qualification ne saurait être affectée par la qualification du même fait comme licite d’après le droit interne ».

En conséquence, la Cour peut connaître du caractère illicite ou non au regard du droit international des actes d’inculpation, de condamnation et d’emprisonnement du Capitaine par les autorités de Blackoil sans qu’il soit porté atteinte aux droits souverains de l’Etat de prendre les mesures nécessaires au respect des règles qu’il édicte.
56. Pour connaître du caractère illicite ou non des actes de Blackoil, il revient à la Cour d’appliquer « les conventions internationales », mais également « la coutume internationale acceptée comme étant le droit » et « les principes généraux de droit reconnus par les nations civilisées » conformément à l’article 38 de son statut.

La Cour, dans l’affaire du Projet Gabcikovo-Nagymaros, a estimé qu’il est « bien établi, dès lors qu’un Etat a commis un fait internationalement illicite, que sa responsabilité internationale soit susceptible d’être engagée, quelle que soit la nature de l’obligation méconnue » (Rec. 199, p.38, par. 47). A ce titre, la France a invoqué les principes généraux se dégageant de la Convention des Nations Unies sur le droit de la Mer (de Montego Bay) notamment en ses articles 27, 73 et 292 pour affirmer que les actes d’inculpation, de condamnation et d’emprisonnement du Capitaine ne respectaient pas le principe de proportionnalité dans les peines prononcées par une juridiction interne au regard de l’infraction commise.

La Cour remarque qu’il ne ressort pas du texte de la Convention qu’une obligation de respect du principe de proportionnalité dans le prononcé de peine soit imposée à l’Etat côtier exerçant ses compétences de police à l’intérieur de sa mer territoriale, il apparaît tout au plus qu’il ne peut être prononcé de peine d’emprisonnement pour les infractions aux lois et règlements en matière de pêche commises dans la Zone économique exclusive de l’Etat côtier (article 73), qu’il n’est pas établit que l’exclusion des peines d’emprisonnement puisse s’étendre aux infractions commises dans les eaux territoriales, qu’en conséquence la Cour constate que les dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la Mer ne peuvent être appliquées directement en l’espèce.
57. Il convient en revanche de souligner que le principe de proportionnalité d’une peine par rapport à l’infraction commise est un principe de droit international reconnu et appliqué par la jurisprudence internationale comme l’a affirmé le Tribunal Pénal International pour le Rwanda dans l’affaire Kambanda (Le Procureur c. Jean Kambanda, Tribunal Pénal International pour le Rwanda, jugement portant condamnation du 4 septembre 1998, pt 58) en déclarant qu’ « une sentence doit refléter le principe bien connu de proportionnalité entre la gravité de l’infraction et le degré de responsabilité de son auteur » en ajoutant ensuite qu’ « une sentence juste contribue au respect de la loi et au maintien d’une société juste, paisible et sûre ».

Il en résulte que les juridictions nationales sont soumises au respect du principe de proportionnalité lorsqu’elles prononcent une peine, et de plus qu’il est nécessaire, lorsqu’une juridiction nationale exerce sa compétence à l’égard d’un ressortissant étranger, que la fixation de cette peine se fasse dans le respect du standard minimum de protection des étrangers qui est un principe coutumier de droit international comme l’a affirmé Max Huber lors du prononcé de la sentence arbitrale île de Palmas en 1928 dont il ressort que les Etats sont tenus de traiter convenablement les étrangers séjournant sur leur territoire, de respecter à leur égard des « standards minimum de civilisation ».

Par voie de conséquence, la Cour en déduit que la prononciation d’une peine, à l’égard d’un ressortissant étranger, qui apparaîtrait comme manifestement disproportionnée, constituerait une violation du standard minimum de protection des étrangers de nature à engager la responsabilité internationale de l’Etat.
58. Il revient dès lors à la Cour de s’assurer que le principe de proportionnalité de la peine a bien été respecté en l’espèce par les autorités de Blackoil qui ont prononcé la condamnation du Capitaine. Il ressort de l’analyse des faits qui ont été débattus devant la Cour que le Capitaine a été condamné à deux ans de prison et à deux cents mille (200 000) dollars US d’amende pour les faits d’ « entrée illégale sur le territoire » de Blackoil. Il faut souligner qu’une peine d’emprisonnement est une sanction lourde au regard du droit de tout individu « à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne » posé par l’article 3 de la Déclaration universelle des droits de l’Homme du 10 décembre 1948. Il en résulte que l’obligation pour l’Etat de veiller au respect du principe de proportionnalité s’impose plus particulièrement dans un tel cas de figure.

Il convient dès lors de vérifier que la peine d’emprisonnement prononcée à l’égard du ressortissant étranger est bien proportionnée à l’infraction commise dans le respect des « standards minimum de civilisation ». En l’espèce il apparaît manifestement qu’une peine de deux ans d’emprisonnement assortie de deux cents mille (200 000) dollars US d’amende constitue une sanction disproportionnée pour une infraction d’entrée illégale sur le territoire de Blackoil. Il découle de cette constatation que cette disproportion est irrespectueuse du principe de standard minimum de protection des étrangers.

Blackoil n’ayant en outre pas cherché à démontrer lors de la procédure l’existence de circonstances excluant l’illicéité de la disproportion de la peine, les actes d’inculpation, de condamnation et d’emprisonnement prononcés à l’encontre du Capitaine constituent, par conséquent, une violation d’une obligation internationale incombant aux Etats.

En outre, les actes des gardes côte et des tribunaux de Blackoil étant normalement attribuables à l’Etat, l’attribution de ce comportement à l’Etat en vertu du droit international n’ayant d’ailleurs pas été remise en cause par aucune des Parties, Blackoil est par conséquent responsable d’un fait internationalement illicite.

La responsabilité internationale de Blackoil pour fait internationalement illicite est, par suite, engagée.
*

59. L’Etat responsable est tenu de réparer intégralement le préjudice causé par le fait internationalement illicite. Il est de jurisprudence internationale constante que seul le préjudice découlant directement de la violation des obligations internationales de l’Etat est de nature à engager la responsabilité internationale de celui-ci (affaire Wimbledon, C.P.J.I., 17 août 1923, série A n°1, p.32).
60. En l’espèce le préjudice est double, d’une part, le préjudice direct subi par la France du fait de la violation par Blackoil d’une obligation internationale et, d’autre part, le préjudice indirect subi par la France par l’intermédiaire de son Capitaine pour lequel elle a pris fait et cause.
61. Concernant, le préjudice direct subi par la France constitué par l’application d’une peine disproportionnée à l’un de ses ressortissants, Blackoil a l’obligation d’y mettre fin si ce fait continue et d’offrir des assurances et des garanties de non-répétition.

En l’espèce l’application d’une peine disproportionnée se traduit par la privation de liberté subie par le Capitaine, préjudice découlant directement de son inculpation, de sa condamnation pour « entrée illicite sur le territoire » et de son emprisonnement intervenus en violation des obligations internationales de Blackoil.

Il ressort de l’article 31 §2 du projet de la Commission du droit international que « le préjudice comprend tout dommage, tant matériel que moral résultant du fait internationalement illicite de l’Etat », en l’espèce la disproportion de la peine cause un préjudice moral au Capitaine sous la forme de la privation excessive de sa liberté et la violation de son droit à un procès équitable.

Dès lors il s’impose à l’Etat auteur du fait illicite l’obligation de « réparer dans une forme adéquate » le préjudice causé (affaire Usine de Chorzow, C.P.J.I, 13 septembre 1928, série A, n° 17). Il en découle « que la réparation doit autant que possible effacer toutes les conséquences de l’acte illicite et rétablir l’Etat qui aurait vraisemblablement existé si ledit acte n’avait pas été commis » ( affaire Usine de Chorzow, op. cit.).
Au terme de l’article 30 du projet de la Commission du droit international, l’Etat responsable du fait internationalement illicite a « l’obligation d’y mettre fin si ce fait continue », cette obligation est la conséquence première de l’obligation générale incombant à l’Etat responsable d’éliminer les conséquences de son fait internationalement illicite.

En l’espèce le Capitaine a effectué plus de 11 mois de prison sur les 24 mois que comportent sa peine, la remise en liberté de celui-ci par Blackoil a été indiqué à titre conservatoire dans l’ordonnance rendue par la Cour le 6 avril 2007. Etant donné la nature du préjudice, et des moyens connus pour mettre fin à un préjudice de cet ordre, il s’impose à la Cour que le seul moyen, pour que cesse le préjudice subi, soit que Blackoil mette fin de manière définitive à la détention du Capitaine.
En conséquence la Cour estime que Blackoil doit interrompre l’exécution de la peine d’emprisonnement du Capitaine du navire Alysée III et offrir à la France l’assurance et les garanties de non-répétition de l’application de peines disproportionnées à l’égard des ressortissants de cette dernière.
62. Concernant la réparation par équivalence constituée par une indemnité réclamée par la France au titre du préjudice indirect subi en raison du fait internationalement illicite constitué par la disproportion de la peine prononcée et mise en œuvre à l’égard du Capitaine, la Cour rappelle que la mesure de ce préjudice indirectement subi par la France doit s’évaluer en fonction du préjudice subi par le Capitaine au nom duquel la France a pris fait et cause.
En l’espèce le préjudice subi par le Capitaine est un préjudice d’ordre moral, il en résulte qu’une réparation par le versement d’une indemnité n’est pas adaptée pour couvrir le dommage résultant de la condamnation à une peine de prison excessive et de la mise en détention qui s’en suivit.

Etant donné que l’interruption de l’exécution de la peine d’emprisonnement permet de remettre les choses dans l’état existant avant l’accomplissement du fait illicite par Blackoil, comme l’a réclamé la France dans sa requête, la Cour estime que cette mesure ainsi que l’obligation faîte d’offrir à la France l’assurance et les garanties de non-répétition du fait internationalement illicite constituent une satisfaction appropriée pour l’ensemble du préjudice subi par la France.

En conséquence il n’est pas lieu de se prononcer sur le versement d’une indemnité, la Cour espérant en outre que la seule déclaration de l’illicéité de l’acte incriminé constitue en soi une satisfaction suffisante pour la France en l’espèce, comme cela avait été le cas dans des affaires précédentes (CIJ, 15 décembre 1949, Détroit de Corfou, Rec. 1949, p. 36, CIJ, 27 juin 2001, LaGrand, §116).

*

*
*

63. Par ces motifs,

La Cour,

1) Par 2 voix contre 1,

Rejette l’exception opposée par l’Etat de Blackoil à la compétence de la Cour ;
pour : M. Kaddoura, président ; Mlle Keblouti, juge ad hoc ;
contre : M. Allegret, juge ad hoc ;

2) A l’unanimité,
Dit que la demande de la République Française fondée sur l’exercice d’un droit de protection d’un navire en tant qu’Etat autorisé par l’Etat du pavillon de ce navire n’est pas recevable ;
3) A l’unanimité,
Dit que la demande de la République Française fondée sur l’exercice du droit de protection du navire en tant qu’investissement de la société CEPON dont la société Shall Petroleum est actionnaire en exerçant son droit de protection diplomatique de cette dernière n’est pas recevable ;

4) A l’unanimité, 

Dit que toutes les conditions nécessaires à l’exercice de la protection diplomatique du Capitaine par la République Française sont remplies, la troisième exception d’irrecevabilité soulevée par l’Etat de Blackoil doit être rejetée ;

5) A l’unanimité,

Dit que le Capitaine, en vertu du droit de la Mer, est responsable des activités de son navire ;
6) A l’unanimité,

Dit que l’Etat de Blackoil, comme tout Etat souverain, a toujours eu le droit de se doter d’une législation qui restreigne la liberté de circulation des personnes lorsque ces restrictions s’avèrent nécessaires pour protéger la sécurité nationale, l’ordre public, la santé ou la moralité publiques et de prendre les mesures nécessaires au respect des règles qu’il édicte ; 
7) A l’unanimité,

Dit que si le Capitaine s’est effectivement rendu coupable d’une infraction au regard du droit blackoilien, l’Etat de Blackoil est en droit de le sanctionner ;
8) Par 2 voix contre 1,

Dit que la condamnation du Capitaine à deux ans de prison et à deux cent mille dollars US d’amende constitue une peine disproportionnée ;
pour : M. Kaddoura, président ; Mlle Keblouti, juge ad hoc ;
contre : M. Allegret, juge ad hoc ;

9) A l’unanimité,

Dit que la condamnation du Capitaine à une peine disproportionnée constitue une violation d’une obligation internationale ;

10) A l’unanimité,

Dit que en violant une obligation internationale, l’Etat de Blackoil engage sa responsabilité internationale pour fait internationalement illicite et doit réparer intégralement le préjudice causé par ce fait ;
4) Par 2 voix contre 1,

Dit que pour fournir la réparation appropriée en l’espèce, l’Etat de Blackoil doit interrompre l’exécution de la peine d’emprisonnement du Capitaine et offrir à la France l’assurance et les garanties de non-répétition de l’application de peines disproportionnées à l’égard des ressortissants de cette dernière ;
pour : M. Kaddoura, président ; Mlle Keblouti, juge ad hoc ;
contre : M. Allegret, juge ad hoc ;

*

Fait en français et en anglais, le texte français faisant foi, au Palais de la Paix, à La Haye, le quatorze mai deux mille sept, en trois exemplaires, dont l'un restera déposé aux archives de la Cour et les autres seront transmis respectivement au Gouvernement de la République Française et au Gouvernement de l’Etat de Blackoil.

Le président,

(Signé) Hervé Kaddoura
Le greffier,

(Signé) Werner Hoffner
M. le juge Allegret joint à l’arrêt une opinion dissidente.

(Paraphé) H. K.

 (Paraphé) W. H.

___________
� Réponse d’éclaircissement du 26 février 2007 : Oui, le capitaine du navire arraisonné a épuisé toutes les voies de recours internes.
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